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L'opposition représentée
au sein de cette équipe
d'une trentaine de minis-
tres par six membres parle
d'apaisement.

UN gouvernement de
"consensus" est entré enfonction hier à Madagascaravec pour mission deconduire le pays en dou-ceur jusqu'aux électionsgénérales prévues cetteannée, après un mois etdemi de crise ouverte entrele président et ses adver-saires.
"Le gouvernement de Chris-
tian Ntsay est maintenant
mis en place après diverses
négociations", a annoncé lechef de l'Etat, Hery Rajao-narimampianina, lorsd'une cérémonie au palaisprésidentiel d'Iavoloha, àAntananarivo.
"L'élection présidentielle,
c'est l'objectif", a lancé lechef de l'Etat, en espérantque ce scrutin serait "inclu-
sif et accepté par tous".Le nouveau gouvernementa été "mis en place en
conformité avec la décision
de la Haute Cour constitu-
tionnelle"(HCC), a rappelé

M. Rajaonarimampianina.Fin mai, la plus haute ins-tance juridique du paysavait ordonné la nomina-tion d'un cabinet d'unionnationale pour sortir del'impasse causée par lesmanifestations quoti-diennes de l'opposition de-puis fin avril, qui ont fait aumoins deux morts.La crise a été déclenchéepar l'adoption de nouvelleslois électorales, dont lesdispositions les pluscontroversées ont finale-ment été annulées.L'opposition réclame tou-tefois depuis le départ duprésident, élu fin 2013.Saisie d'une motion de des-titution par l'opposition, laHCC ne lui a pas donné sa-tisfaction, mais exigé la for-mation d'un nouveaugouvernement.Le 4 juin, le président Ra-jaonarimampianina s'estplié à cette injonction et anommé un nouveau Pre-mier ministre, ChristianNtsay, haut fonctionnaireinternational. Son nom aété proposé par le princi-pal parti d'opposition, leMapar, de l'ex-présidentAndry Rajoelina (2009-2014).Son gouvernement, an-noncé hier, est composéd'une trentaine de minis-tres, dont six sont ouverte-

ment membres de l'oppo-sition : quatre du Mapar etdeux du Tim de l'ex-prési-dent Marc Ravalomanana(2002-2004).
"APAISEMENT"• "On va se
concerter mais vous allez
voir que la situation va vers
l'apaisement", a réagi le dé-puté du Mapar, Jean Bru-nelle Razafitsiandraofa,nommé ministre du Tou-risme. "Ce gouvernement
est la preuve de la bonne vo-
lonté de notre parti à parti-
ciper à la résolution de la
crise actuelle".Sa collègue, Christine Raza-

namahasoa, s'est vueconfier le portefeuille del'Aménagement.Le ministre de la Défensesortant, Béni Xavier Raso-lofonirina, qui s'est illustrédans la crise actuelle enmenaçant de faire usage dela force si le régime et l'op-position ne parvenaientpas rapidement à un ac-cord, conserve lui sonposte.
"Ce jour marque l'avancée
de Madagascar dans la dé-
mocratie", a lancé le prési-d e n tRajaonarimampianina hier.

"Je vous souhaite bon cou-
rage. Ne décevez pas la na-
tion", a-t-il lancé auxministres, estimant que "le
dialogue était la seule voie
pour construire et aplanir
les divergences politiques".
"Lorsqu'il s'agit de l'intérêt
de la nation, il faut mettre
de côté les divers intérêts
personnels", a insisté lechef de l'Etat, "les épreuves
traversées par notre pays
montrent que les acteurs
ont fait preuve de matu-
rité".La date précise des élec-tions présidentielle et lé-gislatives n'a pas encoreété annoncée mais les scru-tins doivent se tenir dès la
"saison sèche", c'est-à-direavant septembre, selon ladécision rendue fin mai parla HCC.Les élections étaient à l'ori-gine prévues à la toute fin2018.Madagascar, grande îlepauvre de l'océan Indien,est régulièrement secouéepar des crises politiques.Le président Rajaonari-mampianina en exercicen'a pas encore annoncé s'ilbriguerait ou non un se-cond mandat cette année.En revanche, l'ancien pré-sident Rajoelina et son pré-décesseur, Ravalomanana,ont laissé entendre qu'ilsse présenteraient.

Un gouvernement " de consensus " jusqu'à 
la présidentielle
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Le nouveau Premier ministre de Madagascar, Chris-
tian Ntsay, a formé hier son gouvernement. Il sera en
place jusqu'à la présidentielle prévue d'ici à sep-

tembre.
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LE chef de la diplomatiefrançaise Jean-Yves LeDrian a reproché hier auMali de manquer de vo-lonté politique pour lamise en œuvre des accordsde paix dans le Sahel, à l'is-sue d'une rencontre àStockholm avec son homo-logue suédoise.
"Dans les accords d'Alger, il
y a tout ce qu'il faut pour
retrouver la paix au Mali et
plus globalement au Sahel",a déclaré le ministre fran-çais des Affaires étrangèresen marge d'un déplace-

ment à Stockholm.
"Encore faut-il avoir la vo-
lonté politique de transfor-
mer ces accords en réalité,
ce n'est pas encore le cas, je
souhaite que ce soit le cas
après l'élection présiden-
tielle" malienne qui se tientdans moins de deux mois,a-t-il ajouté.Signé en 2015 sous média-tion algérienne et censéisoler définitivement les ji-hadistes, l'accord de paixn'est toujours pas appliquéet des zones entières duMali échappent encore aucontrôle des forces ma-liennes, françaises et del'Onu.Les violences se sont pro-

pagées au Burkina Faso etau Niger voisins, se mêlantsouvent à des tensions oudes conflits intercommu-
nautaires.
"S'il y a un message à faire
passer au président (ma-
lien) – à celui-là ou un

autre, je n'ai pas à prendre
parti dans un processus
électoral –, aux candidats,
c'est de faire en sorte qu'ils
s'engagent solennellement
pour la mise en œuvre des
accords d'Alger", a insisté lechef de la diplomatie fran-çaise.L'élection présidentielle auMali doit se dérouler le 29juillet. Le président Ibra-him Boubacar Keïta brigueun second mandat.Début juin une manifesta-tion organisée par l'oppo-sition a fait plusieursblessés, incitant l'Union eu-ropéenne à appeler au res-pect de la libertéd'expression.

Le Drian reproche à Bamako de manquer de volonté politique
France-Suède-Mali/Diplomatie
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Le chef de la diplomatie française Jean-Yves Le
Drian dépité devant la lenteur dans la mise en

œuvre des accords de paix dans le Sahel.
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L'EX-PRESIDENTLulareste largement en têtedes intentions de votepour la présidentielled'octobre au Brésil endépit de son emprisonne-ment depuis deux moispour corruption, rappor-tait hier la presse.

Les grands journaux sefont l'écho du derniersondage de l'institut Da-tafolha selon lequel 30%des Brésiliens voteraientpour Luiz Inacio Lula daSilva, qui a déjà effectuédeux mandats, de 2003 à2010.L'ex-président de gaucheest suivi du député d'ex-trême droite Jair Bolso-naro, avec 17% desintentions de vote. Ma-rina Silva, ex-ministre de

l'Environnement de Lula,arrive en troisième posi-tion avec 10% des inten-tions de vote.Mais le sondage Data-folha, publié dimanche,relève que 21% des son-dés n'expriment de préfé-rence pour aucuncandidat – un taux élevé –pour la présidentielle laplus incertaine de l'his-toire moderne du Brésil.Le précédent sondage decet institut qui fait réfé-

rence, publié juste aprèsson emprisonnement,donnait à Lula 31% d'in-tentions de vote.Lula risque toutefoisd'être prochainementrendu inéligible par lajustice électorale. SansLula dans la course, JairBolsonaro atteindrait19% des voix et MarinaSilva entre 14 et 15%,selon le même sondage.L'enquête Datafolha a étéréalisée les 6 et 7 juin au-

près de 2.824 électeurs etcomprend une marged'erreur de deux pointsde pourcentage.Lula, 72 ans, a étécondamné en appel à 12ans et un mois de prisonpour corruption et a com-mencé à purger sa peinedébut avril, à Curitiba(sud). Il continue de cla-mer haut et fort son inno-cence, dénonçantl'absence de preuves.

Même en prison, Lula reste en tête des sondages
Brésil/Présidentielle
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• Afrique du Sud/Acci-
dent. Au moins 3 mi-
neurs retrouvés morts
dans une mineAu moins trois mineursont été retrouvés mortshier dans la galerie aban-donnée d'une mined'Afrique du Sud apparte-nant au groupe SibanyeStillwater, qui a collec-tionné les accidents mor-tels ces derniers mois.
• Burkina Faso/Justice.
Des magistrats limogés
pour "manquement à
l'éthique"Trois hauts magistratsburkinabè, accusés de"manquement à l'éthique
et à la déontologie", ont étérévoqués ou mis à la re-traite alors que 15 autresmagistrats ont été sanc-tionnés, selon un commu-niqué publié hier par lequotidien d'Etat Sidwaya.
• Centrafrique/Combats.
Un Casque bleu tué à
BambariUn Casque bleu burundaisa été tué dimanche soir àBambari, dans le centre dela Centrafrique, lors d'af-frontements entre deshommes armés et des sol-dats de l'Onu et de l'arméecentrafricaine, selon dessources onusiennesconcordantes.
• Comores/Politique. Un
haut responsable d'op-
position condamnéUn haut responsable del'un des principaux partisde l'opposition como-rienne a été condamnéhier à six mois de prisonavec sursis pour sa partici-pation à une manifestationcontre le président dupays, Azali Assoumani,qu'il accuse de dérive au-toritaire.
• Ethiopie-Erythrée/Di-
plomatie. Manifestations
dans une ville revendi-
quée par Addis Abeba et
AsmaraLes habitants de la villefrontalière de Badme, dansle nord de l'Éthiopie, ontmanifesté hier contre ladécision du Premier mi-nistre éthiopien AbiyAhmed de la restituer àl'Érythrée, a-t-on appris desource administrative.
• Libye/Conflit. Les
forces loyales à Haftar
avancent dans Derna

Les forces loyales au maré-chal Khalifa Haftar,l'homme fort de l'est li-byen (photo), ont annoncés'être emparées de plu-sieurs quartiers de Derna(est), promettant une "li-
bération proche" de cetteville contrôlée par des mi-lices islamistes et jiha-distes.

L'Afrique en bref
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